
 
 

 
 

 
 
Département Finances          5 février 2008 
 

LES EVOLUTIONS DES DIFFERENTES PARTS  
DE LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT EN 2008,  

DECIDEES PAR LE COMITE DES FINANCES LOCALES LE 5 FEVRIER 2008 
 
 

LE NOUVEAU CONTRAT DE STABILITE 
 
 2008 est l’année de mise en place du « contrat de stabilité », qui limite la progression de l’enveloppe 

normée des concours financiers de l’État aux collectivités locales à la seule inflation. Cette enveloppe 
progresse donc moins de 400 millions d’euros. 
 

Toutefois, la dotation globale de fonctionnement, qui est la principale composante de l’enveloppe normée -elle 
représente 87 % de celle-ci, continue à évoluer, pour 2008, en tenant compte de la moitié de l’évolution du PIB. 
Elle progresse ainsi de 817 millions d’euros (au titre des communes, EPCI, départements et régions), soit de 
+ 2,0826 %. 

LES VARIABLES D’AJUSTEMENT 
 
 La dotation de compensation de taxe professionnelle (DCTP) ne constitue plus la seule variable 

d’ajustement de l’enveloppe normée (elle aurait du subir une baisse de plus de 40 % si elle l’était restée). 
Trois nouvelles variables ont été instituées, afin de répartir la baisse sur d’autres dotations. 
 

En conséquence, les variables d’ajustement, qui baissent en 2008 de plus de 400 millions d’euros, sont 
désormais : 
 

- la DCTP (dotation de compensation de la TP « historique », compensant le plafonnement des taux de 
1983, l’abattement général à la base de 16 % et la diminution de la part salaires de 20 % à 18 %) : pour les 
communes, la baisse 2008 devrait être en moyenne de – 16,7 % (grâce à la création d’un nouveau fonds 
de compensation des baisses de DCTP...) ; pour les EPCI, ainsi que pour les départements et les 
régions, la baisse devrait être d’environ - 26 %, 

- la dotation de compensation de la taxe professionnelle accordée lors de la création d’un 
établissement : la baisse devrait être d’environ - 24 %, 

- la dotation de compensation de la réduction de la fraction recettes de la TP, accordée aux titulaires de 
bénéfices non commerciaux (employant moins de 5 salariés) : la baisse devrait être d’environ - 24 %, 

- la dotation de compensation des exonérations des parts départementale et régionale de taxe foncière 
sur le non-bâti agricole (hors Corse) : la baisse devrait être d’environ - 24 %. 

 

 Les communes et les EPCI ont échappé à la baisse de la compensation de l’exonération de 20 % de 
leur taxe foncière agricole (instituée en 2006), notamment grâce à l’intervention de l’AMF (suite aux 
décisions de sa commission des finances -du 9 octobre- et de son Bureau -du 17 octobre-). 
 

L’EVOLUTION DE LA DGF 
 
 Pour les seules communes et EPCI, la DGF évolue de 459 millions d’euros. C’est ce montant que le 

Comité des finances locales (CFL) devait répartir, en sus des 22,466 milliards d’euros répartis en 2007 (soit 
un total de 22,925 milliards d’euros). 
 
La Commission des finances et le Bureau de l’AMF s’étaient prononcés sur cette répartition, en effectuant 
des propositions pour chacune des parts constituant la DGF des communes et des EPCI. 
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Ces propositions ont été communiquées aux membres du CFL représentant les maires et les présidents 
d’EPCI. 
 
Le CFL s’est réuni le 5 février et a procédé à la répartition suivante des crédits de la dotation globale de 
fonctionnement. 
 
 

LA DOTATION FORFAITAIRE DES COMMUNES 
 

LA DOTATION DE BASE POPULATION 
 

 Le montant réparti à ce titre s’est élevé en 2007 à 6,232.305 milliards d’euros ( + 1,88 % par rapport à 
2006), pour 66,656 millions d’habitants, soit une moyenne de 93,50 euros par habitant. 
 

Cela correspondait à une dotation par habitant variant de 62,38 euros à 124,76 euros, selon la taille de la 
commune.               [voir tableau page 9] 
 
 La variation de cette dotation de base pouvait être comprise en 2008 entre 0 % et [75% X 2,0826 %], soit 

entre 0 % et + 1,5620 %. 
 

Compte tenu de l’augmentation de la population prise en compte (environ + 0,3 %), du « débasage » dû à la 
transformation des communes de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy en collectivités d’outre-mer (- 4 millions 
d’euros), la masse à répartir par le CFL au titre de la dotation de base population était comprise entre 6,255 
et 6,349 milliards, soit une différence de 94 millions d’euros (+ 23 millions, correspondant à l’effet 
recensement). 
 
À titre d’information, l’inflation prévisionnelle pour 2008 a été estimée, pour la préparation de la loi de finances 
2008, à + 1,60 %. 
Les derniers chiffres connus pour l’inflation constatée sont : 
 

- entre décembre 2006 et décembre 2007 : + 2,60 %, 
- en moyenne, sur l’année 2007 : + 1,50 %, 
- entre le 1er trimestre 2006 et le 1er trimestre 2007 (« panier du maire ») : + 3,90 %. ( 
 
Le CFL a fixé l’évolution maximum, soit + 1,56 %. 
Le montant total de la dotation « population » à répartir est donc de 6,349 milliards d’euros (y compris les 
23 millions au titre des nouveaux habitants – recensements complémentaires -). 
 

LA DOTATION PROPORTIONNELLE A LA SUPERFICIE 
 
 Le montant réparti à ce titre s’est élevé en 2007 à 214,531 millions d’euros. Cela correspondait à une 

dotation par hectare de 3,12 euros (5,19 euros en zone de montagne), en augmentation de + 1,88 % par 
rapport à 2006). 
 
 La variation de dotation à l’hectare (qui doit être la même que celle de la dotation population) pouvait être 

comprise en 2008 entre 0 % et [75 % X 2,0826 %], soit entre 0 % et + 1,5620 %. 
 

En fonction du choix du CFL, la masse à répartir au titre de la dotation proportionnelle à la superficie était 
comprise en 2008 entre 214,531 et 217,859 millions d’euros, soit une différence d’un peu plus de 3 millions 
d’euros. 
 
Le CFL a fixé l’évolution maximum, soit + 1,56 %. 
Le montant total de la dotation « superficie » à répartir est donc de 218 millions d’euros. 
 

 La dotation par hectare 2008 est ainsi fixe à 3,17 euros (5,27 euros en zone de montagne). 
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 LA DOTATION DE COMPENSATION (EX - COMPENSATION « PART SALAIRES »)  
 
 Le montant réparti à ce titre s’est élevé en 2007 à 2,070.345 milliards d’euros pour les communes, et à 

4,044.316 milliards d’euros pour les EPCI à fiscalité propre, soit un total de 6,114.661 milliards d’euros 
(+ 0,88 % par rapport à 2006, le CFL ayant choisi de limiter l’évolution de cette part à 70 % du maximum 
possible - + 1,25 % -). 
 
 La variation de cette dotation de compensation pouvait être comprise en 2008 entre 0 % et 

[50 % X 2,0826 %], soit entre 0 % et + 1,0413 %. 
 
En fonction du choix du CFL, la masse à répartir au titre de la dotation de compensation pouvait être 
comprise entre 6,114 et 6,177 milliards d’euros, soit une différence de 63 millions d’euros : 
 
- 21 millions pour les communes, 
- 42 millions pour les EPCI à fiscalité propre. 
 
Le  CFL a fixé l’évolution maximum, soit + 1,04 %. 
Le montant supplémentaire à répartir est donc d’environ 63 millions d’euros, pour atteindre 6,170 
milliards d’euros : 2,084 milliards pour les communes et 4,086 milliards d’euros pour les EPCI. 
 

LA DOTATION « COMPLEMENT DE GARANTIE » 
 
 Le montant réparti à ce titre s’est élevé en 2007 à 5,319.572 milliards d’euros, en évolution globale de 

+ 0,38 % par rapport à 2006 (soit + 0,63 % pour les communes qui n’ont pas subi le gel de cette dotation). 
 

 La part « complément de garantie » correspond à la différence, constatée en 2005, entre la dotation 
forfaitaire 2004 et la somme des dotations « population » et « superficie » 2005. 
En vertu de l’article 124 de la loi de finances 2007, la progression de cette dotation ne s’applique pas aux 
communes dont la garantie par habitant constatée l’année précédente est supérieure à 1,5 fois la dotation 
garantie moyenne par habitant (soit supérieure à 119,74 euros). 3 620 communes, percevant au total 2,131 
milliards d’euros, sont concernées par ce gel, qui permet de dégager environ 11 millions d’euros pour la dotation 
d’aménagement. 
 
 La variation de cette dotation de garantie pouvait être comprise en 2008 entre 0 % et [25 % X 2,0826 %], 

soit entre 0 % et + 0,5207 %. 
 

En fonction du choix du CFL, la masse à répartir au titre de la dotation de garantie pouvait être comprise 
entre 5,320 et 5,334 milliards d’euros, soit une différence de 15 millions d’euros. 
 
Le CFL a fixé l’évolution maximum, soit + 0,52 % (+ 0,32 % pour l’ensemble de la garantie, compte tenu 
du gel partiel opéré sur celle-ci). 
Le montant total de la dotation de garantie à répartir est donc de 5,334 milliards d’euros. 
 

LES AUTRES DOTATIONS « MARGINALES » 
 
 La dotation « groupements touristiques », qui correspond à la part de l’ancienne dotation « communes 

touristiques » versée aux groupements disposant de la compétence correspondante s’est élevée en 2007 à 
20,994 milliards d’euros (soit + 1,25 % par rapport à 2006, la moitié de l’évolution de la masse globale de la 
DGF). 
 

La variation 2008 est ainsi de + 1,0413 %, pour atteindre un montant de 21,213 millions d’euros. 
 
 La dotation « cœur de parc national », versée pour la 1ère fois en 2007, s’est élevée à 3 millions d’euros. 

 

 Cette dotation est répartie entre 177 communes en fonction de leur superficie comprise dans le cœur d’un 
parc national, cette part étant doublée lorsque la superficie dépasse 5 000 kilomètres carrés (17 000 euros en 
moyenne par commune).  
 
Elle évolue selon le même taux que les dotations de base population et superficie, soit + 1,56 % en 2008. 
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L’EVOLUTION DE L’ENSEMBLE DE LA DOTATION FORFAITAIRE DES COMMUNES » 
 
 

 Les choix que le CFL avait effectués en février 2007 ont abouti à une augmentation globale de + 1,42 % 
( + 1,17 % si l’on ne tient pas compte de l’effet « recensement de la population »). 
 

Mais les conséquences de cette augmentation sont très disparates selon les communes, en raison de 
répartitions différentes de chacune des parts constituant la dotation forfaitaire. 
 
L’évolution maximale de chacune des 4 parts ayant été retenue en 2008, la masse globale est en 
évolution d’environ + 1,00 % (hors effet recensement). Le montant total de la dotation forfaitaire 2008 (y 
compris l’effet recensement) est de 14,016 milliards d’euros (au lieu de 13,861 milliards en 2007, soit 
+ 1,12 %, + 1,17 % hors effet « débasage » Saint-Martin et Saint-Barthélemy). 
 
C’est donc un montant total de 155 millions d’euros supplémentaires (par rapport à 2007) qui est utilisé (sur 
les 459 millions disponibles). Le solde, soit + 304 millions d’euros, est à répartir entre la dotation 
d’intercommunalité et la dotation d’aménagement des communes (DSUCS, DSR et DNP). 
 
En fonction des décisions précédentes, il restait à répartir en 2008, entre la dotation de compensation 
des EPCI, la dotation d’intercommunalité et la dotation d’aménagement des communes, un montant 
supplémentaire de 304 millions d’euros par rapport à 2007 (459 millions – 155 millions). 
 

LA DOTATION DE COMPENSATION DES EPCI 
 
 Le taux d’évolution de la dotation de compensation des EPCI est identique à celui de la part 

« compensation » des communes.  
 
En fonction du choix précédent, la dotation de compensation des EPCI s’élève à 4,086 milliards d’euros, 
soit 42 millions d’euros de plus qu’en 2007 (variation de + 1,04 %). 
 
 

LA DOTATION D’INTERCOMMUNALITE 
 
 En 2007, le montant total de la dotation d’intercommunalité s’est élevé à 2,249.374 milliards d’euros, (en 

évolution de 102,5 millions, soit + 4,78 % par rapport à 2006), répartis entre 2588 EPCI. 
 
 Plusieurs fusions, la disparition concomitante de 23 communautés, ainsi que la création ex-nihilo de 8 

communautés ont marqué l’année 2007, ramenant le nombre d’EPCI de 2 588 à 2 583. Ceux-ci regroupent 
désormais : 
 
- 33 636 communes (223 communes de plus qu’en 2007), soit 91,7 % des communes françaises, 
- 54,8 millions d’habitants (348 909 habitants de plus qu’en 2007), soit 85,7  % de la population totale 

(population DGF portée à 57,249 millions d’habitants). 
 
 La répartition entre chaque catégorie d’EPCI est, au 1er janvier 2008, la suivante : 

 
- 171 communautés d’agglomération, regroupant une population (DGF) de 22,060 millions d’habitants, 

soit 1/3 de la population totale, 
- 5 syndicats d’agglomération nouvelle, regroupant 0,346 million d’habitants, 
- 1 356 communautés de communes à fiscalité additionnelle, regroupant 12,740 millions d’habitants, 
- 1 037 communautés de communes levant la taxe professionnelle unique, regroupant 15,777 millions 

d’habitants, 
- 14 communautés urbaines, regroupant 6,326 millions d’habitants. 
 
 Les choix que le CFL a effectué sont les suivants. 
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LA DOTATION DES COMMUNAUTES D’AGGLOMERATION 
 
 L’évolution de la dotation moyenne par habitant devait être, au minimum, fixée comme l’inflation 

prévisionnelle (soit + 1,60 % en 2008).  
 
 De 951,113 millions d’euros en 2007, la dotation des CA aurait ainsi atteint (avec 76 828 habitants 

supplémentaires) 975,024 millions d’euros. 
 
Si l’évolution choisie avait été de + 2,00 %, le montant total à répartir aurait été de 978,785 millions d’euros. 
 

Si l’évolution choisie avait été de + 2,50 %, le montant total à répartir aurait été de 983,644 millions d’euros. 
 
Le CFL a décidé une évolution de + 2,50 % de la dotation moyenne par habitant des communautés 
d’agglomération. 
Le montant total à répartir est donc de 983,644 millions d’euros. 

 
 

LA DOTATION DES SYNDICATS D’AGGLOMERATION NOUVELLE 
 
 L’évolution de la dotation moyenne par habitant est identique à celle des communautés 

d’agglomération. 
 

De 15,961 millions d’euros en 2007, la dotation des SAN atteint ainsi 16,613 millions d’euros en 2008. 
 

 
LA DOTATION DES COMMUNAUTES DE COMMUNES A FISCALITE ADDITIONNELLE 

 
 L’évolution de la dotation moyenne par habitant doit être fixée dans une fourchette comprise entre 130 % 

et 160 % de la dotation moyenne par habitant des CA. 
 
 De 267,769 millions d’euros en 2007, la dotation des CCFA pouvait atteindre en 2008 : 

 

- si la dotation des CA avait évolué de + 1,60 % : 
• 266,935 millions d’euros, si l’évolution était fixée à 130 % de celle des CA, 
• 268,191 millions d’euros, si l’évolution était fixée à 160 % de celle des CA, 

- si la dotation des CA avait évolué de + 2,00 % : 
• 268,295 millions d’euros, si l’évolution était fixée à 130 % de celle des CA, 
• 269,864 millions d’euros, si l’évolution était fixée à 160 % de celle des CA, 

- si la dotation des CA avait évolué de + 2,50 % : 
• 269,995 millions d’euros, si l’évolution était fixée à 130 % de celle des CA, 
• 271,956 millions d’euros, si l’évolution était fixée à 160 % de celle des CA. 

 
Le CFL a décidé une évolution de la dotation moyenne des communautés de communes à fiscalité 
additionnelle égale à 160 % de celle des communautés d’agglomération (+ 2,50 %), soit + 4,00 %. 
Le montant total à répartir est donc de 271,956 millions d’euros. 

 
 

LA DOTATION DES COMMUNAUTES DE COMMUNES A TAXE PROFESSIONNELLE UNIQUE 
 
 L’évolution de la dotation moyenne par habitant doit être fixée dans une fourchette comprise entre 130 % 

et 160 % de la dotation moyenne par habitant des CA. 
 

 Le taux retenu peut être différent du taux fixé pour les communautés à fiscalité additionnelle, mais la fixation 
d’un taux différent ne peut pas entraîner un niveau de dotation par habitant des communautés de communes 
levant la TPU inférieur à celui des communautés de communes à fiscalité additionnelle. 
 
 De 478,592 millions d’euros en 2007, la dotation des CCTPU pouvait atteindre en 2008 :  

-      si la dotation des CA avait évolué de + 1,60 % : 
• 503,696 millions d’euros, si l’évolution était fixée à 130 % de celle des CA, 
• 506,029 millions d’euros, si l’évolution était fixée à 160 % de celle des CA, 

- si la dotation des CA avait évolué de + 2,00 % : 
• 506,336 millions d’euros, si l’évolution était fixée à 130 % de celle des CA, 
• 509,291 millions d’euros, si l’évolution était fixée à 160 % de celle des CA, 
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- si la dotation des CA avait évolué de + 2,50 % : 
• 509,449 millions d’euros, si l’évolution était fixée à 130 % de celle des CA, 
• 513,177 millions d’euros, si l’évolution était fixée à 160 % de celle des CA, 

 
Le CFL a décidé une évolution de la dotation moyenne des communautés de communes à TPU égale à 
1,6 fois celle des communautés d’agglomération (+ 2,50 %), soit + 4,00 %. 
Le montant total à répartir est donc de 513,177 millions d’euros. 
 

LA DOTATION DES COMMUNAUTES URBAINES 
 
 Le CFL ne dispose pas de choix : la dotation individuelle par habitant évolue de droit comme la 

dotation forfaitaire des communes (hors dotation de compensation). 
 
 De 535,939 millions d’euros en 2007, la dotation des CU atteint en 2008 543,253 millions d’euros (en 

fonction des choix précédents relatifs à la dotation forfaitaire des communes), soit une évolution de la dotation 
par habitant de +1,01 %. 
 

L’EVOLUTION DE L’ENSEMBLE DE LA DOTATION D’INTERCOMMUNALITE 
 
 Si l’évolution de la dotation moyenne par habitant des CA retenue avait été l’évolution minimale 

(+ 1,60 %), et si celle des communautés de communes correspondait également au minimum 
(130 % X [1,60 %]), l’ensemble de la dotation d’intercommunalité aurait évolué de 59,275 millions d’euros. 
 
 Si l’évolution de la dotation moyenne par habitant des CA retenue avait été de + 2,50 %, et si celle des 

communautés de communes correspondait au maximum (160 % X [2,50 %]), l’ensemble de la dotation 
d’intercommunalité aurait évolué de 78,907 millions d’euros. 
 
Le total des évolutions de la dotation d’intercommunalité, tel qu’il résulte des décisions du CFL, s’élève 
à 78,907 millions d’euros. 
 
 

  2007 2008 
 

 Montant / hab. 
2007 

Montants  
effectifs 

Montant / hab. 
2008 

Montants 
prévisionnels 

Evolution du 
montant / hab.  

/2007 

part principale 18,69 € 19,44 € 271.956.121 € + 4,00 %Communautés  
de communes 

à fiscalité 
additionnelle  majoration 2,08 €

267.768.758 €
nc nc                 - 

non bonifiée 22,83 € 18.733.316 € 23,74 € 18.112.480 €  + 4,00 %Communautés  
de communes 

à TPU bonifiée 31,75 € 459.858.618 € 33,02 € 495.064.567 € + 4,00 %

Communautés d’agglomération 43,44 € 951.112.824 € 44,53 € 983.643.675 € + 2,50 %

Syndicats d’agglomération nouvelle 46,89 € 15.961.120 € 48,06 € 16.613.429 € + 2,50 %

Communautés urbaines 84,84 € 535.939.362 € 85,87 € 543.253.359 € + 1,21 %

TOTAL (% d’évolution globale) 2.249.373.998 €                                                    NC

 
En fonction des décisions précédentes, il restait à répartir en 2008, entre les 3 composantes de la 
dotation d’aménagement des communes (DSUCS, DSR et DNP), un montant supplémentaire de 183 
millions d’euros par rapport à 2007  (304 millions – 42 millions –  79 millions). 
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LA QUOTE-PART DE LA DOTATION D’AMENAGEMENT DES COMMUNES D’OUTRE-MER 

 
 Les communes d’outre-mer bénéficient d’une quote-part de la dotation d’aménagement. Cette quote-

part est calculée de telle manière que le total des attributions revenant aux communes d’outre-mer progresse 
au moins comme l’ensemble des ressources affectées à la DGF (+ 2,08 % en 2008). 
 
Si la progression spontanée de la DGF de ces communes n’est pas suffisante, la garantie est prélevée sur le 
montant des crédits revenant à la dotation d’aménagement des communes. 
 
 L’augmentation de la quote-part de la dotation d’aménagement bénéficiant en 2008 aux communes 

d’outre-mer leur permettant de bénéficier d’une hausse de DGF supérieure à + 2,08 %, il n’y a pas lieu 
d’appliquer de garantie de progression minimale. 
 
 

LA DOTATION D’AMENAGEMENT DES COMMUNES 
 
 Le montant des crédits à affecter à la dotation de solidarité urbaine, à la dotation de solidarité rurale et à 

la dotation nationale de péréquation est constitué par le solde entre : 
 

- le montant de l’ensemble des crédits affectés à la DGF des communes et des EPCI, 
- et le montant des crédits attribués au titre de la dotation forfaitaire des communes, de la dotation de 

compensation des EPCI et de la dotation d’intercommunalité. 
 

LA DOTATION DE SOLIDARITE URBAINE ET DE COHESION SOCIALE 
 
 En ce qui concerne la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale, il est prévu un 

accroissement annuel minimal, pendant 5 ans (de 2005 à 2009), de 120 millions d’euros, prélevés sur la 
masse globale des crédits de la DGF. 
 

Toutefois, dans le cas où l’évolution de ces crédits (hors abondements) est inférieure à 500 millions d’euros, il 
est prévu de limiter le prélèvement au profit de la DSUCS à 24 % de l’évolution de la masse globale. 
 
Tel est le cas pour 2008. Ainsi, le prélèvement au profit de la DSUCS s’élève cette année à 94,156 millions 
d’euros (392,316 millions d’euros x 24 %). 
 

 L’article 118 de la loi de finances pour 2008 a limité, pour les années 2008 à 2009, le taux d’évolution 
minimale des dotations individuelles de DSUCS à celui de l’évolution des prix (soit + 1,60 % en 2008, alors que la 
loi du 18 janvier 2005 l’avait fixé pour 5 ans à + 5  %). 
 
Ces dernières années, le CFL a fixé l’évolution de la DSUCS dans la limite des 120 millions prévus par la loi 
(soit + 13,64 % en 2007). 
 
Compte tenu du montant réparti en 2007, 999,583 millions d’euros, les 94 millions supplémentaires 
correspondent en 2008 à une augmentation globale de la DSUCS de 9,42 %. La DSUCS 2008 devait ainsi 
atteindre un total de 1,093.739 milliard d’euros. 
 
Le CFL a décidé une augmentation de la DSUCS de +  9,42 %, soit +  94 millions d’euros par rapport à 
2007. Le montant total à répartir en 2008 au titre de la DSUCS s’élèvera donc à 1,093.739 milliard d’euros. 
 
 

LA DOTATION DE SOLIDARITE RURALE 
 
 Pour la dotation de solidarité rurale, (DSR), ces dernières années, le CFL a choisi d’appliquer un taux 

d’évolution identique à celui de la DSUCS. 
 
En 2007, la DSR a donc progressé de + 13,64 %, soit une évolution de 78 millions d’euros par rapport à 2006 
et a atteint le montant de 650,022 millions d’euros. 
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Le CFL a décidé une augmentation de la DSR égale à celle de la DSUCS (soit + 9,42 %). 
Le montant total de la DSR évolue ainsi de 61,229 millions d’euros, pour atteindre 711,251 millions 
d’euros. 
 
 
 Le CFL procède ensuite à la répartition de la DSR entre : 

 
- la 1ère fraction « bourgs-centres », qui a progressé de + 20 % en 2007, pour atteindre en métropole 

243,749 millions d’euros, 
- la 2ème fraction « péréquation », qui a progressé de + 10 % en 2007, pour atteindre en métropole 

373,311 millions d’euros. 
 
Le Bureau de l’AMF avait proposé une évolution identique, en pourcentage (+ 9,42 %), pour chacune des 
deux fractions de la DSR, et demandé qu’une étude soit menée, pour déterminer des critères pertinents, 
afin que la dotation versée aux « bourgs-centres » tienne réellement compte des charges de centralité 
supportés par ceux-ci.  
Le CFL a décidé de procéder à une répartition identique, en pourcentage, entre les deux fractions de la 
DSR (+ 9,42 %). 
La répartition est donc la suivante : 
- 267 millions d’euros en métropole pour la 1ère fraction « bourgs-centres », 
- 409 millions d’euros en métropole pour la 2ème fraction « péréquation ». 
 

LA DOTATION NATIONALE DE PEREQUATION 
 
 La dotation nationale de péréquation constitue l’ultime dotation répartie par le CFL, c’est à dire que son 

montant dépend des choix pratiqués antérieurement (pour la dotation forfaitaire des communes, la dotation 
d’intercommunalité, la DSUCS et la DSR). 
 
 De plus, l’article 112 de la LF 2008 a modifié la condition relative à l’effort fiscal pour qu’une commune 

puisse bénéficier de la part principale de la DNP, ce qui devrait rendre près de 1 800 nouvelles communes 
éligibles, - et donc réduire, à masse globale égale, la dotation des 20 000 communes éligibles de - 2 à - 4 % 
selon les estimations -). 
 
 En 2007, 661,647 millions ont été répartis au titre de la DNP (+ 1,64 % par rapport à 2006) : 

 
- 488,148 millions (en métropole), pour la part principale, 
- 139,948 millions (en métropole), pour la part « majoration ». 
 
Compte tenu des décisions précédentes du CFL, le solde de la dotation d’aménagement à répartir était de  
27,539 millions d’euros, ce qui correspond à une évolution de + 4,16 %. Le montant total à répartir en 
2008 s’élève donc à 689,187 millions d’euros. 
Le taux des variations individuelles sera inférieur, dans la mesure où environ 1 800 nouvelles communes 
bénéficieraient de la DNP.  
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LA REPARTITION DE LA DGF 2007 ENTRE LES COMMUNES ET LES EPCI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Solde pour la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale, 
la dotation de solidarité rurale et la dotation nationale de péréquation 

 2,055.576 MD€ (+ 10,67 %)  
(non compris prélèvement 2007 DSUCS et région IDF) 

 
 

Dotation de solidarité  
urbaine et de cohésion sociale 

0,999.583 MD€ (+ 13,64 %) 
(dont contribution région IDF : 0,068 575 MD€) 
dont outre-mer :  0,050.688 MD€ (+ 13,64 %) 
dont métropole : 0,948.895 MD€ (+ 13,64 %) 

 

Dotation de solidarité 
rurale 

 0,650.022 MD€ (+ 13,64 %) 
(dont contribution région IDF : 0,068 575 MD€)  
dont outre-mer :  0,032. 962 MD€ (+13,60 %) 
dont métropole : 0,617.060 MD€ (+ 13,75 %) 

 

Dotation nationale 
de péréquation 

 0,663.120 MD€ (+ 1,64 %) 
 

dont outre-mer : 0,033.626 MD€ (+ 1,64 %) 
dont métropole : 0,629.494 MD€ (+1,64 %) 

  
     

  

1ère fraction 
bourgs centres 

(métropole) 
0,243.749 MD€ 

(+ 20,00 %) 

 2ème fraction 
péréquation 
(métropole) 

0,373.311 MD€ 
( + 10,02 %) 

 

part 
principale 

(métropole) 
 0,489.235 MD€ 

(+ 1,64 %) 

 part 
majoration 
(métropole) 

0,140.259 MD€ 
(+ 1,64 %) 

 

DGF des communes et EPCI 
22,254.605 MD€ (+ 2,5019 % / 2006) 

 

+ reliquat et prélèvem. DSI : + 0,020 934 MD€ 
+ prélèvem./amendes 2006 : + 0,050 000 MD€ 

22,328.539 MD€ (+ 2,48 %) 

Dotation forfaitaire 
 

13,921.089 MD€ 
(+ 1,42 %) 

Dotation d’intercommunalité 
 

2,246.240 MD€  
(+ 4,78 %) 

Prélèvement  2007 pour DSUCS 
 

0,120.000 MD€ 

- dotation de base population : 6,232 298 MD€ (+ 1,88 %) + [0,58 %])
- dotation proportionnelle superficie : 0,214 531 MD€ (+ 1,88 %) 
- dotation de garantie : 5,319 572 MD€ (+ 0,63 % - [gel>1,5]) 
- compensation part salaires : 2,130 693 MD€ (+ 0,88 %) 
- dotation groupements touristiques  : 0,020 994 MD€ (+ 1,25 %) 
- dotation cœur de parc national  : 0,003 000 MD€ (nouveau) 

Dotation de compensation des EPCI 
 

3,985.635 MD€ 
(+ 0,88 %) 

Choix du CFL :  
- évolution différenciée des 4 parts de la dotation forfaitaire 

(+ 1,42 % pour l’ensemble) 
• dotation population : évolution maximum (+ 1,876 % + 

[augmentation population 0,58 %]) 
• dotation superficie : évolution maximum (+ 1,876 %) 
• dotation de garantie : évolution à 100 % du maximum 

(+ 0,63 %) 
• dotation de compensation : évolution à 70 % du maximum 

(+ 0,88 %) 
- évolution de 4,78 % la dotation d’intercommunalité  

(CA : + 2,50 %, CC : + 4,00 %) 
- évolution de la DSUCS correspondant à l’évolution minimum 

prévue par la loi du 18 janvier 2005 (+ 13,64 %) 
- évolution de la DSR identique à celle de la DSUCS (+ 13,64 %) 
- évolution de la dotation nationale de péréquation (+ 1,64 %) 

RAPPEL 
2007 
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LA REPARTITION DE LA DGF 2008 ENTRE LES COMMUNES ET LES EPCI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Solde pour la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale, 
la dotation de solidarité rurale et la dotation nationale de péréquation 

 2,419.652 MD€ (+ 17,80 %)  
 
 

Dotation de solidarité  
urbaine et de cohésion sociale 

1.093.739 MD€ (+ 9,42 %) 
dont outre-mer :  0,054.654  MD€ (+9,42 %) 
dont métropole : 1,039.084  MD€ (+9,42 %) 

 

Dotation de solidarité 
rurale 

 0,711.251 MD€ (+ 9,42 %) 
dont outre-mer : 0,035.541 MD€ (+9,42 %) 
dont métropole : 0,675.710 MD€ (+9,42 %) 

 

Dotation nationale 
de péréquation 

0,689.189 MD€ (+ 4,16 %) 
dont outre-mer : 0,034.439 MD€ (+4,16 %) 
dont métropole : 0,654.748 MD€ (+4,16 %) 

  
     

  

1ère fraction 
bourgs centres 

(métropole) 
0,266.916 MD€ 

(+9,42 %) 

 2ème fraction 
péréquation 
(métropole) 

0,408.794 MD€ 
( +9,42 %) 

 

part 
principale 

(métropole) 
0,508.862 MD€ 

(+4,16 %) 

 part 
majoration 
(métropole) 

0,145.886 MD€ 
(+4,16 %) 

 
 

DGF des communes et EPCI 
22,720.855 MD€ (+ 2,0826 % / 2007) 

 

+ ex-contribution région IDF : + 0,137.149 MD€ 
+ prélèvem./amendes 2007 : + 0,076.000 MD€ 

- débasage St-Martin/St-Barthélemy : - 0,008.965 MD€ 
 

22,925.038 MD€ (+ 2,67 %) 

Dotation forfaitaire 
 

14,016.152 MD€ 
(+ 1,12 %) 

Dotation d’intercommunalité 
 

2,308.649 MD€  
(+ 2,64 %) 

Prélèvement  2008 pour DSUCS 
 

0,094.156 MD€ 

- dotation de base population : 6,348.537 MD€ (+ 1,56 % + [0,30 %])
- dotation proportionnelle superficie : 0,217.859 MD€ (+ 1,56 %) 
- dotation de garantie : 5,334.262 MD€ (+ 0,52 % - [gel>1,5]) 
- compensation part salaires : 2,091.234 MD€ (+ 1,04 %) 
- dotation groupements touristiques  : 0,021.212 MD€ (+ 1,04 %) 
- dotation cœur de parc national  : 0,003 047 MD€ (+ 1,56 %) 

Dotation de compensation des EPCI 
 

4,086.430 MD€ 
(+ 1,04 %) 

Choix du CFL :  
- évolution différenciée des 4 parts de la dotation forfaitaire 

(+ 1,12 % pour l’ensemble) 
• dotation population : évolution égale à 100 % du maximum 

(+  1,56 % + [augmentation population 0,37 %]) 
• dotation superficie : évolution maximum (+ 1,56 %) 
• dotation de garantie : évolution égale à 100 % du maximum 

(+ 0,52  %) 
• dotation de compensation : évolution égale à 100 % du 

maximum (+ 1,04 %) 
- évolution de + 2,64 % la dotation d’intercommunalité  

(CA : + 2,50 %, CC : + 4,00 %) 
- évolution de la DSUCS correspondant à l’évolution minimum 

prévue par la loi du 18 janvier 2005 (+ 9,42 %) 
- évolution de la DSR identique à celle de la DSUCS (+ 9,42 %) 
- évolution de la dotation nationale de péréquation (+ 4,16 %) 

2008 
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LA DOTATION DE BASE « POPULATION » DE LA DGF DES COMMUNES : 
L’EVOLUTION ENTRE 2007 ET 2008  

 
 

Nombre 
d’habitants 

Coefficient 
logarithmique (1) 

Dotation  
/ habitant  

2007 

Dotation  
totale 2007 

Dotation /  
habitant 

2008 

Dotation  
totale  
2008 

100 1,000000000 62,38    6.238 63,35 6.335 
300 1,000000000 62,38 18.713 63,35 19.005 
500 1,000000000 62,38 31.188 63,35 31.675 
600 1,030430215 64,27 36.564 65,27 37.135 
700 1,056158595 65,88 46.115 66,91 46.835 
800 1,078445532 67,27 53.815 68,32 54.656 
900 1,098104004 68,49 61.645 69,56 62.608 

1 000 1,115689106 69,59 69.592 70,68 70.679 
1 100 1,131596765 70,58 77.643 71,68 78.856 
1 200 1,146119321 71,49 85.789 72,61 87.129 
1 300 1,159478777 72,32 94.021 73,45 95.490 
1 400 1,171847701 73,10 102.334 74,24 103.932 
1 500 1,183362894 73,81 110.720 74,96 112.449 
1 600 1,194134638 74,49 119.177 75,65 121.039 
1 700 1,204253136 75,12 127.698 76,29 129.692 
1 800 1,213793109 75,71 136.281 76,89 138.410 
1 900 1,222817150 76,27 144.922 77,45 147.186 
2 000 1,231378211 76,81 153.617 78,01 156.016 
2 500 1,268621784 79,13 197.830 80,37 200.920 
3 000 1,299052000 81,03 243.090 82,30 246.887 
3 500 1,324780380 82,63 289.222 83,92 293.740 
4 000 1,347067317 84,03 336.100 85,34 341.350 
4 500 1,366725788 85,25 383.631 86,58 389.623 
5 000 1,384310890 86,35 431.741 87,70 438.485 
6 000 1,414741105 88,25 529.477 89,63 537.747 
7 000 1,440469485 89,85 628.957 91,25 638.781 
8 000 1,462756422 91,24 729.930 92,67 741.332 
9 000 1,482414894 92,47 832.207 93,91 845.206 

10 000 1,499999996 93,56 935.643 95,02 950.258 
12 000 1,530430211 95,46 1.145.549 96,95 1.163.442 
14 000 1,556158591 97,07 1.358.942 98,59 1.380.169 
16 000 1,578445528 98,46 1.575.320 100,00 1.599.926 
18 000 1,598103999 99,68 1.794.306 101,24 1.822.333 
20 000 1,615689101 100,78 2.015.612 102,35 2.047.096 
25 000 1,652932674 103,10 2.577.593 104,71 2.617.855 
30 000 1,683362890 105,00 3.150.055 106,64 3.199.259 
35 000 1,709091270 106,61 3.731.233 108,28 3.789.515 
40 000 1,731378207 108,00 4.319.874 109,69 4.387.350 
45 000 1,751036678 109,22 4.915.038 110,93 4.991.811 
50 000 1,768621780 110,32 5.515.998 112,04 5.602.158 
60 000 1,799051995 112,22 6.733.085 113,97 6.838.256 
70 000 1,824780375 113,82 7.967.604 115,60 8.092.058 
80 000 1,847067312 115,21 9.217.047 117,01 9.361.017 
90 000 1,866725784 116,44 10.479.538 118,26 10.643.228 

100 000 1,884310886 117,54 11.753.620 119,38 11.937.211 
150 000 1,951984674 121,76 18.263.616 123,66 18.548.894 
200 000 2,000000000 124,75 24.950.492 126,71 25.340.219 
500 000 2,000000000 124,75 62.376.230 126,71 63.350.547 

(1) le coefficient à appliquer est égal à : 1 + 0,38431089 x log (population DGF/500) 
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LES DATES DE MISE EN LIGNE PAR LA DGCL DES DIFFERENTES DOTATIONS 
Les montants indiqués sur ce site au titre des différentes dotations permettent à chaque collectivité 
d'élaborer son budget primitif. 
L'engagement juridique de l'Etat et le versement effectif des dotations sont toutefois subordonnés à la 
prise des arrêtés préfectoraux de notification et de versement, qui seuls font foi 

Dotations 2008 Mise en ligne 

 Dotation globale d'équipement des communes (éligibilité)  

- Communes éligibles de métropole (moins de 2 000 h) depuis le 21/01/08 

- Communes éligibles de métropole (entre 2 001 et 20 000 h) depuis le 21/01/08 
- Communes éligibles des DOM (moins de 7 500 h) depuis le 21/01/08 
- Communes éligibles des DOM (entre 7 501 et 35 000 h) depuis le 21/01/08 
- EPCI éligibles (plus de 20 000 h et condition de potentiel 

fiscal) depuis le 21/01/08 

 Dotation de développement rural (éligibilité)  
- EPCI à fiscalité propre (1ère et 2ème parts) prévue entre le 15/02/08 et le 29/02/08 
- Communes (2ème part) prévue entre le 15/01/08 et le 31/01/08 

 Dotation forfaitaire des communes  
- Montant global               depuis le 06/02/08 
- Montant global détaillé               depuis le 06/02/08 

 Dotation des groupements touristiques               depuis le 18/02/08 
 D.G.F. des régions               depuis le 06/02/08
 D.G.F. des  départements              depuis le 06/02/08
 Dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale prévue entre le 01/03/08 et le 15/03/08 
 Dotation de compensation des E.P.C.I.               depuis le 19/02/08 
 Dotation d'intercommunalité des E.P.C.I.                                                           depuis le 25/02/08
 Dotation élu local prévue entre le 01/03/08 et le 15/03/08 
 Dotation nationale de péréquation prévue entre le 01/03/08 et le 15/03/08 
 Fonds de solidarité des communes de la région d'Île-de-France prévue entre le 15/03/08 et le 31/03/08 
 Dotation de solidarité rurale "Bourg centre" prévue entre le 01/03/08 et le 15/03/08 
 Dotation de solidarité rurale "Péréquation" prévue entre le 01/03/08 et le 15/03/08 
 Dotation d'aménagement des communes d'outre-mer 

(quotes-parts DSR/DSU et DNP) prévue entre le 01/03/08 et le 15/03/08 

 Dotation de développement rural des communes d'outre-mer prévue entre le 15/02/08 et le 29/02/08 
 
 
 

http://www.dgcl.interieur.gouv.fr/actualites/accueil_actualites.html 
 

 


